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MOT DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 

J’ai l’honneur de vous présenter les premières orientations du CISSS de l’Outaouais en 

développement social et en développement des communautés. Ces orientations concrétisent 

notre mission et contribuent à l’atteinte des objectifs fixés par le Plan d’action régional de santé 

publique. Elles traduisent clairement notre volonté de faire partie intégrante des solutions que 

nous souhaitons collectivement apporter aux enjeux auxquels fait face notre région. 

 

Cet engagement dans le développement social et le développement des communautés se veut 

avant tout rassembleur. Il appelle toutes les directions de notre établissement à agir de concert 

sur les déterminants de la santé afin de réduire les inégalités sociales et de santé et d’améliorer 

les conditions de vie. 

 

En plus de consolider notre engagement, les orientations servent de guide pour l’élaboration des 

plans d’action à venir. Elles fournissent un appui aux actions et aux interactions que nous 

poursuivons et à celles que nous serons amenés à réaliser avec l’ensemble de nos partenaires au 

cours des prochaines années. 

 

Je suis convaincue que ces orientations constituent un nouveau levier puissant qui nous 

permettra de passer à l’action en matière de développement social et de développement des 

communautés de l’Outaouais. 

 
 
 
 
Josée Filion 
 

  



 

 
 

MOT DE LA COORDONNATRICE DU COMITÉ TACTIQUE 

Au cours de la dernière année, un groupe de travail soutenu par un comité tactique interdirection 
composé de directeurs et de directeurs adjoints du CISSS ont insufflé la vie aux orientations en 
développement social et en développement des communautés et ont donné corps à ce 
document. Cette démarche s’est poursuivie dans le respect de nos acquis et de la mission, de la 
vision et des valeurs du CISSS.  
 
L’élaboration des orientations s’est appuyée sur une consultation en ligne et des rencontres avec 
les tables territoriales de développement social. Plus de 400 personnes œuvrant au sein du CISSS 
et dans des organisations partout en Outaouais ont participé. Les commentaires recueillis ont 
nourri nos réflexions et permis d’apporter de nombreux ajustements aux orientations.  
 
Ensemble, nous avons défini et validé des orientations prometteuses et audacieuses qui 
renforcent l’engagement du CISSS dans le développement social et le développement des 
communautés de l’Outaouais pour les années à venir. 
 
 
 
 
Pauline Fortin, au nom du comité tactique 
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INTRODUCTION 

L’Outaouais est une région magnifique 

composée d’une diversité de communautés 

dynamiques, mais plusieurs de ses 

communautés sont défavorisées ou 

vulnérables et des inégalités sociales et de 

santé se creusent. Les conséquences sont 

durement ressenties par ces communautés 

et entraînent aussi un impact négatif sur la 

santé de la population de l’Outaouais. 

Pourtant, il est collectivement possible 

d’améliorer la situation et de nombreux 

acteurs s’y engagent déjà, parmi lesquels le 

réseau de la santé et des services sociaux.  

 

Comme la santé comprend une importante 

dimension sociale et que la santé prend 

forme au quotidien sur le terrain, des actions 

collectives et intégrées en développement 

social et en développement des 

communautés sont proposées pour 

améliorer les conditions de vie et le potentiel 

des personnes et des communautés, 

incluant la santé. Cette approche est aussi 

une voie à privilégier afin de promouvoir la 

santé et de réduire les inégalités sociales et 

de santé en agissant sur les déterminants de 

la santé.  

 

En qualité d’établissement du réseau public 

de la santé et des services sociaux, le Centre 

intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de l’Outaouais souhaite maintenir et 

renforcer son engagement en 

développement social et en développement 

des communautés. Pour ce faire, le CISSS a 

élaboré et adopté les présentes orientations 

afin de se positionner comme un acteur 

pertinent parmi d’autres et de guider ses 

actions en concordance avec sa mission et la 

finalité de son Plan d’action régional de 

santé publique. 
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La Direction de santé publique a reçu le mandat de coordonner les travaux et un groupe de travail 

encadré par un comité tactique composé de plusieurs directions du CISSS1 a été formé pour 

élaborer des orientations. Deux consultations en ligne ont été menées sur les orientations en 

cours d’élaboration : une première à l’interne du CISSS, puis une deuxième auprès d’acteurs 

intersectoriels partout en Outaouais. De plus, une tournée de rencontres de consultation auprès 

des tables territoriales en développement social de l’Outaouais a été réalisée avec leur soutien et 

leur collaboration.  

 

Ce document présente les orientations du CISSS en développement social et en développement 

des communautés en trois sections. La première propose une mise en contexte pour s’ancrer dans 

le territoire. La deuxième met l’accent sur les fondements pour agir qui placent les personnes et 

les communautés au cœur des actions et interactions. La troisième porte sur l’engagement du 

CISSS à contribuer avec l’ensemble des acteurs. Cet engagement se traduit par un positionnement 

et trois orientations stratégiques avec des objectifs tactiques. En annexe se trouvent un sommaire 

de ce document, un tableau des orientations avec les objectifs et des pistes pour soutenir 

l’élaboration du premier plan d’action opérationnel du CISSS en développement social et en 

développement des communautés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Directions : générale, santé publique, programmes jeunesse, soutien à l’autonomie des personnes âgées, programmes santé 
mentale et dépendance, déficience et réadaptation, services multidisciplinaires et à la communauté, enseignement relations 
universitaires et recherche. 
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MISE EN CONTEXTE  

« S’ancrer dans le territoire » 

Un aperçu des principales particularités territoriales de l’Outaouais met en lumière le 

défi des inégalités sociales et de santé à surmonter, mais aussi la présence de forces 

vives dont la diversité des communautés et des acteurs engagés. Cette section débute 

par un survol de l’Outaouais pour ensuite aborder l’engagement des acteurs dans un 

contexte en évolution. Elle se termine par une brève présentation du CISSS de 

l’Outaouais.  

Un survol de l’Outaouais  

La région de l’Outaouais s’étend sur un territoire de 30 471 km2 situé à l’extrémité 

sud-ouest du Québec avec la rivière des Outaouais marquant sa frontière avec 

l’Ontario. À part une plaine relativement étroite le long de cette grande rivière, la 

région est sillonnée de vallées, de collines et de rivières, dont la Dumoine, la Noire, la 

Coulonge, la Quyon, la Gatineau, la Lièvre, la Blanche et la Petite-Nation qui se 

déversent dans la rivière des Outaouais. Avec ses rivières et plus de 15 000 lacs, c’est 

10 % du territoire qui est recouvert d’eau, tandis que la forêt en occupe environ 80 %2. 

Les cours d’eau ont servi de voies de passage en Outaouais3, d’abord pour les peuples 

autochtones pendant des millénaires, puis pour les arrivants d’outre-mer dans les 

derniers siècles.  

 

Au fil du temps et de l’eau, la population s’accroît et diverses communautés se forment 

à divers endroits du territoire avec chacune son environnement particulier, son 

histoire, ses dynamiques, ses ressources, ses forces, son évolution et ses enjeux. La 

notion de communauté renvoie ici à celle de communauté territoriale4, soit un 

ensemble de personnes et de groupes qui, malgré leurs caractéristiques spécifiques, 

sont reliés par des enjeux communs en fonction d’un territoire local 

géographiquement délimité (administratif ou vécu) pouvant s’apparenter à un 

secteur, un quartier, un village, une ville ou même une municipalité régionale de 

comté (MRC)5.  

 

 

 

 
2 Agence de la santé et des services sociaux de l’Outaouais, Direction de santé publique (2009) ; Ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation (2018). 
3 Doucet, C. et coll. (2007) ; Lapointe, P. (2005) ; Ville de Gatineau (2018). 
4 Au sein des communautés territoriales ou plus largement, il existe aussi des communautés d’intérêt (selon des thèmes 
comme l’alimentation, l’habitation, les transports) et des communautés d’identité (selon des groupes de population 
comme les jeunes, les femmes, les aînés). 
5 Lévesque, J. (sous la direction de) (2002) ; MSSS (2015) ; Tremblay, J. (2015) ; Tremblay, J. (2014). 
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Carte de l’Outaouais 
https://www.mamh.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/organisation_municipale/cartotheque/Region_07.pdf  

https://www.mamh.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/organisation_municipale/cartotheque/Region_07.pdf
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En 2016, environ 390 000 personnes vivent dans la région de l’Outaouais6. Près des 

trois quarts habitent divers secteurs et quartiers de la ville de Gatineau située au 

centre-sud de la région tandis qu’un peu plus du quart habite dans l’une des 66 

municipalités réparties sur un vaste territoire. Outre la Ville de Gatineau qui exerce 

des compétences de MRC, l’Outaouais comprend une MRC périurbaine, celle des 

Collines-de-l’Outaouais, ainsi que trois MRC rurales, soient celles du Pontiac, de la 

Vallée-de-la-Gatineau et de Papineau. Ces quatre MRC et la ville de Gatineau 

s’ajoutent aux deux réserves autochtones, Kitigan Zibi et Lac-Rapide. 

 

De nombreux mouvements de population continuent à structurer, déstructurer et 

restructurer la région et ses communautés. L’immigration internationale et les 

déplacements entre l’Outaouais et les autres régions du Québec ou du Canada ainsi 

que les déplacements au sein de l’Outaouais7 modifient le profil de la population. 

L’activité économique exerce une certaine influence sur ces mouvements de 

population et sur la structure de la région. Par exemple, des emplois en 

administration publique attirent de nombreux fonctionnaires vers le pôle urbain, 

tandis que les plans d’eau et les forêts attirent les villégiateurs et des retraités en 

milieu rural. Bien que l’exploitation forestière et agricole ainsi que quelques 

industries existent encore aujourd’hui, l’activité économique dans l’Outaouais 

repose principalement sur le secteur tertiaire8.  

 

De nombreux va-et-vient entre l’Outaouais et l’Est ontarien conditionnent la vie 

quotidienne de la région. Des déplacements peuvent s’effectuer pour les études ou 

le travail, le magasinage ou l’épicerie, des services de santé, la famille ou les amis, la 

culture et la villégiature9. La ville de Gatineau est située face à la ville d’Ottawa, la 

capitale canadienne qui compte un million de résidents. La région de la capitale 

nationale, aussi appelée Ottawa-Gatineau, est la désignation fédérale officielle pour 

la capitale canadienne, la ville de Gatineau et ses environs.   

 
6 CISSS de l’Outaouais (2016) ; ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (2018). 
7 Gagnon, L. et Lefebvre, M. (2018). 
8 Agence de la santé et des services sociaux de l’Outaouais (2009). 
9 Par exemple, 40 000 résidents traversent la frontière quotidiennement pour aller travailler ou obtenir des services 
en Ontario (ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, 2018) et 44 % des villégiateurs dans la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau sont des résidents de l’Ontario (fiche de l’Observatoire du développement de l’Outaouais, 
2018). 
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Cette grande diversité des communautés en mouvement de l’Outaouais constitue une 

richesse, mais comporte aussi des disparités socioéconomiques. Deux des MRC de 

l’Outaouais figurent parmi les MRC du Québec dont les indices de vitalité économique 

sont les plus élevés. Cependant, les indices des trois autres MRC sont beaucoup moins 

élevés. L’énumération suivante présente le rang des cinq MRC de l’Outaouais parmi 

les 104 MRC du Québec, selon leur indice de vitalité économique en 2016 par ordre 

décroissant10 : 
 

5e rang  MRC des Collines-de-l’Outaouais (communauté périurbaine) 

12e rang Ville de Gatineau (communauté urbaine) 

77e rang  MRC de Papineau (communauté rurale) 

101e rang MRC du Pontiac (communauté rurale) 

102e rang MRC de la Vallée-de-la-Gatineau (communauté rurale) 

 

Il est reconnu que « … la santé moyenne de tous les habitants d’un pays varie non pas 

en fonction du revenu moyen des habitants, mais en fonction des inégalités : plus les 

écarts entre riches et pauvres sont réduits, meilleure est la santé moyenne des 

habitants11. » Les grands écarts observés en Outaouais pourraient en partie expliquer 

pourquoi la santé de sa population tend à être moins favorable que celle du reste du 

Québec. Par exemple, le pourcentage d’enfants vulnérables à la maternelle dans au 

moins un domaine de développement est plus élevé dans l’Outaouais par rapport au 

reste du Québec tout comme le taux de décrochage scolaire, la proportion de fumeurs 

et la proportion de la population de quinze ans et plus qui ne se perçoit pas en bonne 

santé. Par ailleurs, l’espérance de vie y est moins longue12. 

 

Il est aussi reconnu que « dans tous les pays, quel que soit le niveau de revenu national, 

la santé et la maladie suivent un gradient social : plus la condition socioéconomique 

est basse, moins la santé est bonne13. » Ce gradient s’observe aussi en Outaouais. À 

l’échelle des MRC, celles qui sont plus défavorisées (statut socioéconomique plus 

faible) affichent généralement aussi une moins bonne santé (statut sociosanitaire plus 

faible) de leur population14. De plus, leur répartition géographique dans l’Outaouais 

forme un clivage rural urbain, les MRC rurales étant plus défavorisées. À plus petite 

échelle15, des endroits défavorisés sont identifiés même dans la MRC périurbaine des 

Collines-de-l’Outaouais et dans la ville de Gatineau. Un clivage intra-urbain devient 

alors apparent.  

 
10 Institut de la statistique du Québec (2016).  
11 Raynault, M.F. et coll. (2013). 
12 Voir l’annexe D pour plus de précisions sur ces résultats en Outaouais comparativement au Québec. 
13 Organisation mondiale de la Santé citée dans Raynault, M.F. et coll. (2013). 
14 Quelques résultats sociosanitaires par réseau local de services (RLS) sont présentés à l’annexe D (attention : les 
limites des RLS correspondent en partie à celles des MRC).  
15 À l’échelle des communautés du Portrait des communautés de l’Outaouais http://communautesoutaouais.org et à 
l’échelle des aires de diffusion http://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/sante-publique/portrait-de-sante-de-la-population-
2/indices-de-defavorisation-2011/cartes-et-tableaux ainsi que dans le Plan d’action régional de santé publique du 
CISSS de l’Outaouais (CISSS de l’Outaouais, 2016). 

http://communautesoutaouais.org/
http://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/sante-publique/portrait-de-sante-de-la-population-2/indices-de-defavorisation-2011/cartes-et-tableaux/
http://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/sante-publique/portrait-de-sante-de-la-population-2/indices-de-defavorisation-2011/cartes-et-tableaux/
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Le gradient social en santé présent en Outaouais est clairement illustré dans le 

Portrait des communautés de l’Outaouais. Dans le graphique ci-dessous, chaque 

point représente une des communautés qui composent le Portrait. Il faut reconnaître 

une association forte entre leur statut socioéconomique (indice de défavorisation) et 

leur statut de santé (indice sociosanitaire) : plus le statut socioéconomique 

augmente, meilleure est la santé. Un statut socioéconomique plus faible se traduit 

souvent par des conditions de vie plus précaires  

(ex. : habitation, alimentation, réseau social, transports), lesquelles entraînent des 

conséquences négatives sur la santé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cependant, une certaine variabilité est aussi observée. Parmi les communautés 

identifiées dans le Portrait des communautés de l’Outaouais, quelques 

communautés rurales défavorisées sur le plan socioéconomique s’en tirent mieux 

qu’attendu du point de vue sociosanitaire comme la communauté « Saint-Sixte, 

Ripon et Montpellier » dans la MRC de Papineau et la communauté «  Kitigan Zibi » 

dans la Vallée-de-la-Gatineau. D’un autre côté, quelques communautés moins 

défavorisées s’en tirent moins bien qu’attendu du point de vue sociosanitaire comme 

la communauté « Vieux Hull Est » dans la ville de Gatineau. Ce phénomène rappelle 

que chaque personne, chaque communauté et chaque région est unique. Par 

exemple, la santé d’une communauté défavorisée pourrait être moins affectée en 

présence de soutien social élevé, un facteur reconnu favorable pour la santé16. D’un 

autre côté, une plus grande proportion des personnes qui ont un très faible 

sentiment d’appartenance à leur communauté perçoivent leur état de santé comme 

moins bon17.  

 
16 Cattel, V. et coll. (2001) ; De Koninck, M. et coll. (2007). 
17 Ministère de la Santé et des Services sociaux (2007). 

Graphique du gradient santé des communautés de l’Outaouais (adapté du Portrait des communautés 

http://communautesoutaouais.org/ à partir des données du recensement de 2006 principalement) 

http://communautesoutaouais.org/
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Des acteurs engagés 

Devant le défi collectif des inégalités sociales et de santé qui touchent l’ensemble de 

l’Outaouais, mais plus durement les personnes et les communautés défavorisées ou 

vulnérables, de nombreux acteurs de différents horizons s’engagent pour améliorer 

la situation. Parmi ces acteurs, se trouvent les personnes vivant dans les diverses 

communautés ainsi que les organismes communautaires autonomes18 et d’autres 

organisations, dont les associations, les municipalités, le milieu de l’éducation, le 

réseau de la santé et des services sociaux, les ministères, les agences et organismes 

gouvernementaux, les entreprises privées et d’économie sociale, les organisations 

philanthropiques ainsi que des concertations et des partenariats rassemblant plusieurs 

acteurs. Ceux-ci s’investissent auprès des familles, des tout-petits, des jeunes, des 

aînés, des nouveaux arrivants, des personnes vivant avec des déficiences ou des 

dépendances, etc. Ils abordent des enjeux comme l’habitation, les transports, 

l’alimentation, la vie de quartier, l’aménagement, la réussite éducative, etc.  

 

  

 
18 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (2001). 



 

13 
 

Un survol de  

l’Outaouais 

Des acteurs  

engagés 

Le CISSS de  

l’Outaouais 

Ces acteurs composent avec des transformations qui ont traversé l’ensemble du 

Québec au cours des dernières décennies et qui se poursuivent toujours 

aujourd’hui19, dont des ancrages institutionnels en transition. Par exemple : 

 

 sur le plan des structures, les agences de santé et de services sociaux ont été 

abolies en 2015 et les établissements de santé et de services sociaux des régions 

ont été fusionnés pour créer des CISSS ou des CIUSSS20. Les directions régionales 

du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur ont aussi été abolies, 

mais le ministère a repris le financement des Instances régionales de 

concertation sur la persévérance et la réussite éducative après la fin de son 

partenariat avec la Fondation Chagnon. Les Conférences administratives 

régionales, dont celle de l’Outaouais, sont maintenues et elles sont présidées 

par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. Leur mandat est de 

favoriser la concertation entre les ministères et les agences et organismes 

gouvernementaux et la cohérence de leurs actions à l’échelle de la région, 

particulièrement en matière d’occupation et de vitalité des territoires21.  

 

 sur le plan des politiques publiques, l’équité en santé et la réduction des 

inégalités sociales sont visées dans le Programme national de santé publique 

2015-2025, dans la Politique gouvernementale de prévention en matière de 

santé lancée en 2016 et dans le Plan d’action interministériel 2017-2021 qui en 

découle, ainsi que dans la Stratégie gouvernementale de développement durable 

2015-2020. De plus, le Plan d’action gouvernemental d’inclusion économique et 

de participation sociale 2017-2023, qui a été lancé dans le cadre de la Loi visant 

à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, en est à sa troisième édition. Si 

le financement de Solidarité rurale du Québec a pris fin en 2015, une stratégie 

pour assurer la vitalité et l’occupation du territoire a été lancée en 2018. En 

complément s’ajoutent d’autres politiques22.  

 

  

 
19 Chaire de recherche en organisation communautaire et coll. (2016) ; Richard, J. et coll. (2017) ; Thériault, M. et 
Michaud, S. (2017) ; Vaillancourt, Y. et coll. (2017) ; Verreault, G. et coll. (2017). 
20 Ministère de la Santé et des Services sociaux (2017). 
21 Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (2010). 
22 Ministère de la Santé et des Services sociaux (2018).  



 

14 
 

Un survol de  

l’Outaouais 

Des acteurs  

engagés 

Le CISSS de  

l’Outaouais 

Une autre grande tendance23 se manifeste par la municipalisation du développement. 

En 2015, les Conférences régionales des élus sont abolies et les MRC se voient confier 

le développement local et régional. Cela met fin au partage du leadership entre les élus 

municipaux et des représentants de la société civile au sein de ces instances de 

développement territorial. Cela met fin aussi à une structure investie par de nombreux 

partenaires dont le réseau de la santé et des services sociaux. Les modalités de 

financement ont aussi été modifiées avec l’arrivée du nouveau Fonds de 

développement des territoires et du Fonds d’appui au rayonnement des régions, mais 

le montant réinvesti est inférieur à la somme des fonds antérieurs. Des négociations 

se poursuivent à ce jour entre les municipalités et le gouvernement en matière de 

gouvernance de proximité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, les changements climatiques progressent partout dans le monde avec un 

réchauffement de la température moyenne et une augmentation des évènements 

météorologiques extrêmes. Bien que les liens de causalité entre les changements 

climatiques et un évènement particulier soient souvent difficiles à établir, il est 

possible que ces changements aient contribué aux crues printanières exceptionnelles 

des rivières de l’Outaouais en 2017 et 2019 causant d’importantes inondations et des 

dommages dans des territoires habités. Les personnes et les communautés sinistrées 

sont évidemment les plus touchées, mais les inondations affectent l’ensemble de la 

population et, plus particulièrement, les personnes et les communautés défavorisées 

ou vulnérables. Par exemple, l’accès à un logement salubre et abordable devient 

encore plus difficile en Outaouais.  

 

 

 
23 Chaire de recherche du Canada en organisation communautaire et coll. (2016) ; Verreault, G. et coll. (2017). 
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Au fil de ces transformations, les acteurs poursuivent leurs efforts et des actions 

innovantes se réalisent. Plusieurs personnes et organisations, notamment les 

organismes communautaires autonomes, identifient les enjeux et les besoins 

émergents des personnes et des communautés et adaptent rapidement leurs 

réponses en conséquence. De plus, les tables territoriales de développement social, 

qui rassemblent de nombreux partenaires, se consolident et s’étendent sur 

l’ensemble de l’Outaouais. En 2016 s’est tenu un grand rassemblement pour le 

développement social de l’Outaouais dans une perspective d’équité et de 

développement durable. Dans cette foulée, l’Observatoire du développement de 

l’Outaouais et la Concertation en développement social de l’Outaouais sont créés. Le 

CISSS en est partie prenante et apporte sa contribution. 
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Le CISSS de l’Outaouais  

Le CISSS assume une responsabilité populationnelle qui se traduit par une visée 

d’amélioration de l’état de santé et de bien-être de toute la population de son 

territoire, et non seulement des clientèles desservies dans ses installations. Le réseau 

territorial de service (RTS) de l’Outaouais comprend les cinq réseaux locaux de services 

(RLS) qui correspondent aux territoires des anciens CSSS24. L’exercice de la 

responsabilité populationnelle sur ces territoires s’étend au-delà de la prestation de 

services curatifs pour atteindre la cible ministérielle suivante : « d’ici 2020, le CISSS 

aura mis en place des mécanismes de collaboration (évaluation des besoins et des 

leviers d’action, instances de concertation, accompagnement) avec les acteurs du 

territoire afin de soutenir le développement des communautés et la création 

d’environnements sains et sécuritaires25. »   

 

Le CISSS compte parmi les acteurs présents dans les communautés. Il est composé des 

anciens établissements de santé de l’Outaouais26, notamment les centres locaux de 

services communautaires (CLSC). Lors de sa création, la mission de CLSC a été 

maintenue. Le CISSS continue de réaliser des activités de santé publique et d’offrir à la 

population dans plusieurs points de service situés aux quatre coins de l’Outaouais des 

services courants de santé et des services sociaux en première ligne de nature 

préventive ou curative, de réadaptation ou de réinsertion.  

 

Le CISSS a pour mission de « maintenir, améliorer et restaurer la santé et le bien-être 

de la population de l’Outaouais en rendant accessible un ensemble de services de santé 

et de services sociaux, intégrés et de qualité, contribuant ainsi au développement social 

et économique de la région. » Plus spécifiquement, la finalité de son Plan d’action 

régional de santé publique le conduit également à « contribuer à maintenir et à 

améliorer la santé de la population ainsi que réduire les inégalités sociales de santé en 

offrant un cadre structurant pour une action performante sur les déterminants de la 

santé. »  

  

 
24 Les territoires de RLS ne correspondent pas tout à fait aux territoires des MRC, sauf pour celui de la Vallée-de-la-
Gatineau.  
25 Cette cible se trouve dans le Plan d’action régional de santé publique du CISSS de l’Outaouais à la page 64. 
26 Liste des établissements fusionnés : CSSS du Pontiac, CSSS de la Vallée-de-la-Gatineau, CSSS de Papineau, CSSS des 
Collines, CSSS de Gatineau, La RessourSe (centre de réadaptation physique), Pavillon du Parc (centre de réadaptation 
en déficience intellectuelle et en troubles envahissant du développement), Centres jeunesse de l’Outaouais (centre de 
protection de l’enfance et de la jeunesse). Il faut savoir que les centres locaux de services communautaires (CLSC), les 
hôpitaux (CH) et les centres d’hébergement de soins de longue durée (CHSLD) étaient déjà fusionnés dans les CSSS 
depuis 2004. Plus d’informations sur l’établissement, ses installations actuelles et son organigramme sont disponibles 
sur son site Internet à l’adresse suivante : https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca et MSSS (2017). 

https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/
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L’impact socioéconomique et environnemental du CISSS se fait sentir par son 

administration de 71 installations sur le territoire de l’Outaouais. En 2018-2019, il 

disposait d’un budget de fonctionnement d’environ 930 millions de dollars et 

employait approximativement 10 000 personnes partout sur le territoire. Ses 

activités permettent aussi de maintenir de nombreux emplois indirects, notamment 

par le biais de l’entretien des infrastructures et de l’achat de biens et de services à 

des fournisseurs de la région et de ses communautés.  

 

Le CISSS apporte sa contribution par de multiples façons au développement social et 

au développement des communautés, notamment par :  
 

 les soins et les services offerts à la population générale et aux populations 

spécifiques (ex. : familles vulnérables, personnes en perte d’autonomie, 

personnes ayant une déficience physique ou intellectuelle) ; 

 les processus de référence, des mécanismes d’accès et des ententes de 

collaboration permettant d’arrimer les offres de service avec celles d’autres 

acteurs ; 

 les divers comités du CISSS ou les comités auxquels il contribue pour aborder 

des enjeux particuliers ; 

 la participation à des concertations d’acteurs intersectoriels et 

l’établissement de partenariats avec plusieurs acteurs, comme ceux du 

milieu communautaire, du monde municipal, de la famille, de l’éducation, de 

l’économie sociale ; 

 le soutien apporté aux projets des communautés permettant d’intervenir sur 

les conditions de vie comme l’habitation, la sécurité alimentaire, l’éducation, 

le soutien social, l’accès à l’emploi ; 

 les actions de santé publique favorisant la création de milieux de vie sains et 

sécuritaires (ex. : engagement avec le milieu scolaire ou municipal, avis et 

recommandations de santé publique en matière d’aménagement du 

territoire) ; 

 l’expertise de son personnel (ex. : jeunesse, aînés, santé mentale, 

dépendance, déficience physique, déficience intellectuelle, santé publique, y 

compris l’organisation communautaire); 

 les divers emplois directs et indirects ainsi que l’investissement de ces 

travailleurs dans les communautés, comprenant des activités de bénévolat ; 

 l’octroi de fonds notamment à la mission pour des organismes 

communautaires autonomes, au soutien de projets en sécurité alimentaire 

ou en développement des communautés, à la coordination de tables 

territoriales en développement social.  
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FONDEMENTS POUR AGIR 

« Placer les personnes et les communautés au cœur  

des actions et interactions » 

Pour relever le défi des inégalités sociales et de santé de l’Outaouais et de ses 

communautés dans un contexte en constante évolution, la poursuite d’actions 

collectives et intégrées en développement social et en développement des 

communautés est à privilégier. Les personnes et les communautés y sont au cœur des 

actions et interactions pour améliorer leurs conditions de vie et leur potentiel, incluant 

la santé. Ces actions et interactions s’inscrivent dans une perspective de 

développement durable. Le développement social est au centre du développement 

durable et les deux prennent forme sur le terrain par le développement des 

communautés, tel qu’illustré par les sphères de développement dans le schéma ci-

contre. Les trois sphères, ainsi que les principes qui les sous-tendent, sont décrits dans 

cette section du document. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Développement durable 

Développement social 

Développement des  

communautés 

Schéma du développement 
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Le développement durable 

Au Québec, le développement durable est compris comme : « un développement qui 

répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 

futures à répondre aux leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision à 

long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 

environnementale, sociale et économique des activités de développement27. »  

 

Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 

souligne que de plus en plus de personnes aspirent à repenser les rapports 

qu’entretiennent les êtres humains entre eux et avec la nature et à poser un regard 

critique sur le développement qui souvent porte atteinte à l’environnement et 

relègue la majorité de l’humanité dans la pauvreté. « Il faut donc : 
 

 maintenir l’intégrité de l’environnement pour assurer la santé et la sécurité 

des communautés humaines et préserver les écosystèmes qui entretiennent 

la vie ; 

 assurer l’équité sociale pour permettre le plein épanouissement de toutes 

les femmes et de tous les hommes, l’essor des communautés et le respect 

de la diversité ; 

 viser l’efficience économique pour créer une économie innovante et 

prospère, écologiquement et socialement responsable28. »  

 

Une grande partie des changements dans la dimension environnementale, incluant 

les changements climatiques, ainsi que dans la dimension économique relève de la 

dimension sociale. En effet, « il est essentiel de comprendre que les changements 

que subissent les systèmes écologiques de la Terre sont principalement causés par 

nos systèmes sociaux et économiques et par des valeurs collectives et les institutions 

à leur base29. »  

 
27 Gouvernement du Québec (2006). 
28 Ministère de l’Environnement et de la Lutte aux changements climatiques (2019). 
29 Association canadienne de santé publique (2015). 
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Les rapports sociaux, autour desquels s’articulent les dimensions environnementales, 

sociales et économiques du développement durable, renvoient au développement 

social qui vise l’amélioration des conditions de vie et du potentiel des personnes et des 

communautés, incluant la santé. L’amélioration des conditions de vie réfère à 

l’amélioration des conditions dans lesquelles les personnes naissent, grandissent, 

jouent, apprennent, aiment, travaillent et vieillissent. Ces conditions renvoient à la 

famille et aux amis, à l’habitation, à l’alimentation, au voisinage, aux milieux 

préscolaire et scolaire, au travail, aux transports, aux loisirs, au réseau social, aux 

services de proximité30, etc. Ancrées dans le territoire et dans le quotidien, les 

conditions de vie se transforment au fil du temps.  

 

Les conditions de vie résultent de diverses combinaisons de facteurs personnels, 

sociaux, politiques, économiques, culturels, et environnementaux considérés aussi 

comme des déterminants de la santé31 32. La santé a d’ailleurs été proposée comme 

un « indice de développement social parce que la santé agit comme grand enregistreur 

de tout ce qui se déroule dans la vie des gens, de leurs expériences familiales, de 

travail, d’habitation, de migration et ainsi de suite, tout comme des appartenances de 

classe, de sexe, ethnique, etc. qui colorent ces expériences et leurs répercussions33. » 

En ce sens, la santé peut être considérée comme un produit social.  

 

La santé comprend également une importante composante sociale reconnue par 

l’Organisation mondiale de la Santé qui définit la santé comme « un état de complet 

bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en l’absence de 

maladie ou d’infirmité34. » La composante sociale est aussi reprise dans la Loi sur les 

services de santé et les services sociaux du Québec35 dans laquelle la santé est définie 

comme « la capacité physique, psychique et sociale des personnes d’agir dans leur 

milieu et d’accomplir les rôles qu’elles entendent assumer de manière acceptable pour 

elles-mêmes et pour les groupes dont elles font partie ». Cette définition offre une 

perspective dynamique de la santé par la mise en valeur des actions et interactions 

des personnes, des organisations et des communautés.  

 

 

 

  

 
30 Gravel, D. (2012) ; Morin, R. et Rochefort, M. (2003) ; Rochefort, M. (2004) ; Simard, M. (2006). 
31 Une énumération et une représentation graphique des déterminants de la santé et des conditions de vie se 
trouvent à l’annexe E. 
32 Renaud, L. et Lafontaine, G. (2011). 
33 Bernard, P. et coll. (2001). 
34 Organisation mondiale de la Santé (1948). 
35 Gouvernement du Québec (1991). 
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DÉVELOPPEMENT SOCIAL  
 

Un ensemble de processus et de résultats convergeant qui reposent sur les  
contributions de divers acteurs et leurs rapports sociaux démocratiques  
par lesquels s’articulent les dimensions sociales, politiques, économiques,  

culturelles et environnementales de la société. 
 

Processus : 

 La participation sociale, incluant la participation citoyenne et le vivre ensemble ; 

 La réduction des inégalités sociales, y compris la lutte à la pauvreté et à l’exclusion 
sociale ; 

 L’adaptation et l’harmonisation des interventions et des politiques ; 

 Le soutien au développement des communautés territoriales. 
 

 

Résultats : 

 Amélioration des conditions de vie et du potentiel des personnes et des 
communautés, incluant la santé. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par leurs actions et interactions, les personnes deviennent les acteurs au cœur du 

développement social. En plus des personnes des diverses communautés, les acteurs 

comprennent des organisations, dont les organismes communautaires autonomes, 

les associations, les municipalités, le milieu de l’éducation, le réseau de la santé et 

des services sociaux, les ministères, les agences et organismes gouvernementaux, les 

entreprises privées et d’économie sociale, les organisations philanthropiques ainsi 

que des concertations et des partenariats rassemblant plusieurs acteurs.  

 

En développement social, les rapports entre ces acteurs sont démocratiques et ils 

contribuent aux résultats visés par quatre grands processus. Ces éléments du 

développement social sont exposés dans l’encadré suivant36, avec les processus qui 

sont repris dans ce document par la suite.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
36 Bernard, P. et coll. (2002) ; Morais, H. (2001a et 2001b) ; Robert, L. (2006). Il existe plusieurs énoncés comparables 
définissant le développement social. Par exemple, l’énoncé du réseau de la santé et des services sociaux (Agence de 
la santé et des services sociaux de l’Outaouais (2009) qui s’inscrit dans la foulée du Forum en développement social 
de 1998, celui de la Ville de Gatineau dans sa politique de 2011 ou celui du Réseau québécois de développement 
social (2015). Pour faciliter la convergence et la poursuite des efforts collectifs, plutôt que de choisir parmi les 
énoncés existants ou de proposer un nouvel énoncé de définition, les éléments à la base du développement social 
sont retenus dans l’encadré sur cette page. 
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L Le processus de participation sociale37 peut comprendre un large éventail d’actions et 

d’interactions, dont l’accomplissement des activités de la vie quotidienne (ex. : se 

nourrir, se loger, se déplacer, communiquer, s’entraider, apprendre, jouer, aimer, etc.) 

et les rôles sociaux joués (ex. : citoyen, enfant, parent, conjoint, élève, étudiant, 

travailleur, bénévole, etc.), l’investissement dans des relations interpersonnelles  

(ex. : famille, amis, voisins, collègues, groupes, réseaux, etc.), les interactions avec les 

intervenants et les organisations (ex. : institutions publiques, organismes 

communautaires autonomes, associations, entreprises, etc.) et l’engagement dans 

une cause sociale. La participation sociale permet de détenir une place dans sa 

communauté et dans la société, de générer un sentiment d’appartenance et de 

favoriser l’inclusion ainsi que le vivre ensemble.  

 

La participation citoyenne est une forme de participation sociale38 permettant 

notamment à chacun d’exprimer ses besoins, de connaitre et d’exercer ses droits et 

obligations comme citoyen d’une société démocratique, d’agir sur une situation qui 

pose problème, d’améliorer les conditions de vie, de participer aux processus 

décisionnels et d’apporter un savoir expérientiel. Cette forme de participation est à 

encourager, notamment par le soutien à l’appropriation du pouvoir d’agir par les 

personnes et les communautés défavorisées ou vulnérables39.  

 

Le processus de réduction des inégalités sociales, y compris la lutte à la pauvreté et à 

l’exclusion sociale40, renvoie aux actions et interactions visant à contrer les causes qui 

génèrent ces inégalités, à renforcer le pouvoir d’agir41 des personnes et des 

communautés défavorisées ou vulnérables et à accroître la solidarité. La répartition 

inéquitable des facteurs sociaux, politiques, économiques, culturels et 

environnementaux est fortement liée aux inégalités sociales. Il en résulte des 

conditions de vie défavorables qui affectent négativement la santé de nombreuses 

personnes et communautés42. Il est collectivement possible et essentiel de mieux 

répartir de manière inclusive ces facteurs par un meilleur partage du pouvoir, de la 

richesse et des ressources entre les diverses personnes et communautés43.  

 

 
37 Raymond, É. et coll. (2008). 
38 André, P. et coll. (2012) ; Gaudet, S. (2011) ; Mercier, C. et coll. (2009) ; Raymond, É. et coll. (2008). 
39 Deslauriers, J.P. (2007) ; Foisy, D. (2017). 
40 Gouvernement du Québec (2002) ; Institut national de santé publique du Québec (2016).  
41 Deslauriers, J.P. (2007) ; Foisy, D. (2017) ; Guichard, A. et coll. (2015) ; Le Bossé, Y. (1998). 
42 Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé (2015). 
43 La Commission des déterminants sociaux de l’Organisation mondiale de la Santé (2008) recommande également de 
lutter contre les inégalités dans la répartition du pouvoir, de l’argent et des ressources pour instaurer l’équité en santé 
en plus d’améliorer les conditions de vie quotidiennes et d’évaluer l’efficacité de l’action. Une énumération et une 
représentation graphique des déterminants de la santé et des conditions de vie se trouvent à l’annexe E. 
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Le processus d’adaptation et l’harmonisation des interventions et des politiques 

renforcent la capacité d’aborder des enjeux complexes et interdépendants comme 

les conditions de vie et la santé. Une approche par thème (ex. : habitation, 

alimentation, transports) ou par groupe de population (ex. : jeunes, femmes, aînés) 

apporte certes une contribution pertinente, mais atteint ses limites par un 

découpage de la réalité qui peut ne pas refléter la vie quotidienne des personnes et 

des communautés. Le travail intersectoriel en concertation ou en partenariat invite 

chaque acteur à contribuer au développement social pour améliorer les conditions 

de vie et le potentiel des personnes et des communautés de manière adaptée à la 

réalité vécue propre à chacune d’entre elles.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le processus de soutien au développement des communautés44 revêt une 

importance particulière puisque le développement social et le développement 

durable passent nécessairement par la collectivité sur un territoire donné45. C’est là 

que les gens vivent au quotidien. C’est aussi là que l’articulation des dimensions 

sociales, politiques, économiques, culturelles et environnementales se concrétise en 

conditions de vie uniques à chaque personne et communauté et que se réalise leur 

potentiel, incluant la santé. Ce processus fait l’objet de la section suivante.  

 
44 Il existe plusieurs approches apparentées au développement des communautés, dont la revitalisation urbaine 
intégrée, le développement local, l’approche territoriale intégrée, le développement territorial, etc.  
45 Morais, H. (2001a et 2001b). 
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Tel que souligné dans le paragraphe précédent, le développement des communautés 

rend concret le développement social et le développement durable sur le terrain. Les 

actions et interactions des personnes, des organisations et des communautés sont 

alignées sur les mêmes processus et résultats convergeant que ceux en 

développement social (voir l’encadré à la page 21).  

 

De manière générale, en développement des communautés, la notion de 

communauté renvoie à celle d’une communauté territoriale46, soit un ensemble de 

personnes et de groupes qui, malgré leurs caractéristiques spécifiques, sont reliés par 

des enjeux communs en fonction d’un territoire local géographiquement délimité 

(administratif ou vécu) pouvant s’apparenter à un secteur, un quartier, un village, une 

ville, ou même une MRC47. En effet, « l’occupation du territoire est un des plus solides 

fondements d’une affirmation identitaire collective » et c’est « par la mise en valeur 

des ressources locales et avec la participation de la population que le développement 

pourra réellement répondre aux besoins de la population48. »  

 

Habiter un territoire et avoir l’impression d’y appartenir facilitent l’engagement 

citoyen, associatif et institutionnel. L’ancrage territorial « permet aussi d’aborder la 

réalité d’une façon globale (dans ses dimensions sociales, économiques, 

environnementales, culturelles) en ciblant la communauté dans son ensemble, plutôt 

qu’une somme de groupes vulnérables, ce qui favorise le décloisonnement des 

interventions et augmente leur impact par leur portée plus transversale49. » Une telle 

perspective territoriale offre l’occasion aux acteurs d’aborder simultanément leurs 

besoins, interventions, planifications et services50. Le territoire sert d’ancrage à la 

mobilisation et constitue un moteur des actions collectives et intégrées en 

développement social et en développement des communautés. 

  

 
46 Au sein des communautés territoriales ou plus largement, il existe aussi des communautés d’intérêt (selon des 
thèmes comme l’alimentation, l’habitation, les transports) et des communautés d’identité (selon des groupes de 
population comme les jeunes, les femmes, les aînés). 
47 Lévesque, J. (sous la direction de) (2002) ; MSSS (2015) ; Tremblay, J. (2015) ; Tremblay, J. (2014). 
48 Jean, B. (2006). 
49 Bourque, D. (2010) ; Bourque, D. et Favreau, L. (2003) ; Bourque, D. et Mercier, C. (2008). 
50 Caillouette, J. et coll. (2009). 



 

25 
 

D
ÉV

ELO
P

P
EM

EN
T D

ES C
O

M
M

U
N

A
U

TÉS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le soutien au développement des communautés sur un territoire s’appuie, entre 

autres51, sur les éléments suivants : 
 

 la mobilisation des ressources et des connaissances des acteurs ; 

 les connaissances des composantes d’une situation que l’on veut changer 

selon ses dimensions sociale, politique, culturelle, économique et 

environnementale ; 

 la mobilisation des acteurs pour transformer les ressources, les augmenter 

et voir à leur adéquation avec les besoins et les aspirations, et comment les 

acteurs se concertent et se coordonnent afin d’exercer un contrôle sur les 

systèmes à travers lesquels les ressources sont accessibles ; 

 le recours aux approches participatives et de co-construction ; 

 la collaboration, la concertation et le partenariat entre les organisations de 

plusieurs secteurs d’activité (communautaire, éducation, emploi, santé, 

environnement, etc.) préoccupées par des enjeux communs ; 

 les liens entre différentes politiques (la réussite éducative, l’intégration des 

personnes immigrantes, la lutte contre la pauvreté, etc.) ; 

 les relations entre les acteurs du territoire et les organisations régionales ou 

nationales ; 

 l’arrimage entre les différentes organisations sur le terrain pour, entre 

autres, éviter les silos (ex. : les besoins des aînés qui s’apparentent à ceux 

des jeunes dans une municipalité) ; 

 la complémentarité et la cohérence des actions.  

 
51 Bourque, D. et Mercier, C. (2012) ; Divay, G. et Slimani, Y. (2013) ; Lachapelle, R. et coll. (2014) ; Saint-Germain, L. 

et coll. (2007). 
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S Étudier les processus et les résultats en développement des communautés est 

complexe, mais plusieurs études52 rapportent que l’engagement des communautés 

peut contribuer à améliorer, notamment : 
 

 les liens sociaux ; 

 l’inclusion sociale, la solidarité et l’entraide ; 

 le sentiment d’appartenance ;  

 le partage des connaissances ; 

 la participation citoyenne ; 

 le pouvoir d’agir personnel et collectif ; 

 la concertation, la collaboration et le partenariat ; 

 la prévention et la résolution de problèmes sociaux ; 

 la réussite scolaire et l’intégration socioprofessionnelle ; 

 l’accès au logement abordable et adéquat ; 

 la sécurité alimentaire ; 

 l’aménagement du territoire ; 

 le développement et la gestion des infrastructures et équipements ; 

 la sensibilisation à l’environnement et sa protection ; 

 les saines habitudes de vie ; 

 l’état de santé ; 

 la réduction des inégalités sociales et de santé. 

 

 
52Anderson, L. M. et coll. (2003) ; Bender, A.M. et coll. (2015) ; Bilodeau, A. et coll. (2011) ; Centre Léa-Roback (2018) ;  
Chaire de recherche du Canada Approches communautaires et inégalités de santé (2018) ; Morin, P. et coll. (2013) ; 
National Institute for Health and Clinical Excellence (2016) ; Marmot, M. et coll. (2010) ; Milton, B. et coll. (2011) ; 
O’Mara-Eves, A. et coll. (2013) ; Sasseville, N. et Martineau, V. (2012) ; Sasseville, N. et coll. (2012) ; South, J. (2015) ; 
Tremblay, J. (2015) ; Vyncke, V. et coll. (2013) ; Wallerstein, N. (2006). 
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Les principes de base des actions et des interactions 

Les actions et interactions des personnes, des organisations et des communautés 

s’appuient sur des principes qui sous-tendent des rapports sociaux démocratiques. 

Ceux-ci renforcent la convergence des processus et des résultats inhérents au 

développement social et au développement des communautés.  

 

Les rapports sociaux démocratiques des acteurs reposent sur les trois principes 

suivants53 : 

 L’équité renvoie au juste partage des ressources 

et des pouvoirs entre les personnes, dans et entre 

les organisations, dans et entre les communautés ; 

 La solidarité renvoie à l’engagement libre de 

s’entraider fondé sur des intérêts communs 

unissant les personnes, les organisations et les 

communautés ;  

 Le pouvoir d’agir renvoie à la possibilité des 

personnes, des organisations et des communautés 

de s’engager dans leur destinée par une démarche 

reposant sur une mise en commun des ressources 

disponibles. 

 

La convergence entre les processus et les résultats des actions et interactions est 

facilitée par les trois principes suivants : 

 L’approche territoriale renvoie à la connaissance 

et à la prise en considération de la réalité unique 

de chaque communauté territoriale ainsi qu’au 

sentiment d’appartenance ; 

 L’approche intégrée renvoie à la prise en compte 

de l’ensemble des dimensions d’une réalité pour 

en dégager une vision globale dépassant le 

découpage par thème ou par groupe de 

population ; 

 L’approche collective renvoie à l’engagement de 

plusieurs acteurs contributifs, souvent réunis en 

concertation ou en partenariat, pour apporter des 

solutions collectives aux enjeux collectifs. 

 
53 Bernard, P. et coll. (2002) ; Deslauriers, J.P. (2007) ; Foisy, D. (2017) ; Guichard, A. et coll. (2015) ; Le Bossé, Y. 
(1998). 
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ENGAGEMENT DU CISSS DE L’OUTAOUAIS 

« Contribuer avec l’ensemble des acteurs » 

Pour relever le défi des inégalités sociales et de santé de l’Outaouais et de ses 

communautés dans un contexte en constante évolution, le CISSS maintient et renforce 

son engagement dans le développement social et le développement des 

communautés afin d’apporter sa contribution aux actions collectives et intégrées 

réalisées par les nombreux acteurs également engagés en Outaouais et dans ses 

communautés. L’engagement du CISSS se traduit par un énoncé de positionnement et 

trois orientations avec des objectifs, ainsi que certains rôles et responsabilités 

présentées dans cette section.  

 

Un positionnement 

Cet engagement du CISSS est essentiel à la réalisation de sa mission ainsi qu’à l’atteinte 

de la finalité de son Plan d’action régional de santé publique. Dans ce plan, la priorité 

d’action en matière de promotion de la santé et de réduction des inégalités sociales 

et de santé est de privilégier une approche de développement social et de 

développement des communautés54. 

 

L’appropriation du pouvoir d’agir par les personnes et les communautés et l’action sur 

les déterminants de la santé constituent les fondements de la promotion de la santé. 

La promotion de la santé comprend le renforcement des capacités des personnes et 

des communautés ainsi que des mesures visant à changer la situation sociale, 

économique et environnementale en faveur de la santé. La Charte d’Ottawa pour la 

promotion de la santé demeure un fondement et une source d’inspiration pour ces 

orientations55 tout comme le guide pratique Intervenir en promotion de la santé à 

l’aide de l’approche écologique56. La promotion de la santé de la population est une 

fonction essentielle de santé publique qui vise à « influencer positivement les 

déterminants de la santé de façon à permettre aux individus, aux groupes et aux 

communautés d’avoir une plus grande emprise sur leur santé, par l’amélioration de 

leurs conditions de vie et de leurs modes de vie57. »  

 

  

 
54 CISSS de l’Outaouais (2016). 
55 Organisation mondiale de la Santé (1986). 
56 Renaud, L. et Lafontaine, G. (2011). 
57 CISSS de l’Outaouais (2016). 
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Trois orientations 

3 

POSITIONNEMENT 

Afin de promouvoir la santé et de réduire les inégalités sociales et de santé, 

le CISSS de l’Outaouais s’investit avec de nombreux acteurs  

dans le développement social et le développement des communautés de l’Outaouais, 

ce qui l’amène à engager ses ressources pour contribuer à des actions collectives et intégrées 

d’amélioration des conditions de vie et du potentiel des personnes et des communautés 

dans une perspective de développement durable. 
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Trois orientations stratégiques et des objectifs tactiques  

Pour guider les actions et interactions du CISSS en développement social et en 

développement des communautés, trois orientations stratégiques reliées entre elles 

sont énoncées :  

 

1. Travailler avec les communautés territoriales à l’amélioration des conditions de 

vie et de la santé de toutes et tous  
 

Cette orientation renvoie à la contribution du CISSS à l’échelle du terrain avec des 

personnes qui forment les communautés territoriales et des organisations 

présentes. Les actions et interactions se situent principalement dans la sphère du 

développement des communautés illustrée dans le schéma du développement à 

la page 18 de ce document. Le leadership revient aux communautés. 

 

L’expérience terrain, incluant celle des personnes défavorisées ou vulnérables, 

est indispensable et la communication requiert un niveau de littératie approprié. 

Cette orientation vise l’émergence de l’intelligence territoriale collective pour 

améliorer les conditions de vie et la santé de toutes et de tous. 

 

2. Agir avec les acteurs intersectoriels sur les déterminants de la santé et pour la 

réduction des inégalités sociales et de santé 
 

Cette orientation renvoie à la contribution du CISSS avec les acteurs 

intersectoriels en appui aux communautés territoriales. Les actions et 

interactions se situent principalement dans la sphère du développement social 

illustrée dans le schéma du développement à la page 18 de ce document. Le 

leadership est partagé entre les acteurs intersectoriels.  

 

La mise en commun des diverses expertises des acteurs est indispensable et la 

communication requiert un langage commun. Cette orientation vise 

l’augmentation de la performance collective pour agir sur les déterminants de la 

santé et pour réduire les inégalités sociales et de santé.  
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3. Engager les ressources du CISSS de l’Outaouais pour contribuer au 

développement social et au développement des communautés 
 

Cette orientation renvoie à l’engagement des ressources humaines, matérielles 

et financières du CISSS afin de travailler avec les communautés et d’agir avec les 

acteurs intersectoriels. Le leadership revient au CISSS.  

 

Les compétences du personnel et des gestionnaires sont indispensables, et il est 

essentiel d’assurer une communication fluide à l’intérieur et entre les directions 

qui composent le CISSS. Cette orientation prend appui sur l’apprentissage 

organisationnel continu en développement social et en développement des 

communautés. 

 

Pour faciliter la mise en œuvre, chacune de ces orientations stratégiques est déclinée 

en objectifs tactiques qui sont présentés dans les tableaux des pages suivantes. La 

teneur de l’orientation et du leadership est précisée et les objectifs sont définis selon 

quatre axes, les trois premiers axes soutenant le quatrième :  

 

 L’axe savoir renvoie à la cueillette des connaissances pour identifier et 

comprendre la communauté, dont celles sur les enjeux collectifs, la possibilité 

d’actions et la disponibilité de ressources ; 

 L’axe vouloir renvoie à la mobilisation des communautés et des acteurs 

intersectoriels, dont le personnel et les gestionnaires du CISSS, par la 

sensibilisation et par une invitation à s’engager, à maintenir ou à renforcer 

l’engagement 58; 

 L’axe pouvoir renvoie aux processus pour soutenir les communautés et les 

acteurs; 

 L’axe agir renvoie aux actions à inclure dans la planification, entre autres par 

l’engagement de ressources. 

 

Un tableau intégrant les trois orientations avec les objectifs par axe se trouve à 

l’annexe B. Afin d’illustrer l’interrelation entre les orientations, les axes et les 

objectifs, aucun trait plein ne les sépare. Lors de la mise en œuvre des orientations, 

une action peut contribuer à l’atteinte de plusieurs objectifs. À cet effet, des pistes 

pour soutenir l’élaboration du premier plan d’action opérationnel sont proposées à 

l’annexe C. 

 
58 Communagir (2018) 
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Orientation 1 : 

  
Travailler avec les communautés territoriales   

à l’amélioration des conditions de vie et de la santé de toutes et tous   
 

LEADERSHIP DES COMMUNAUTÉS 

Axe  
SAVOIR 

 

Connaissances  
 

 
Objectifs 
 

Recueillir les connaissances des communautés sur :  

 l’historique, le contexte, les conditions de vie, l’environnement ;  

 les enjeux collectifs, les besoins et les aspirations ; 

 les acteurs et les dynamiques ; 

 les ressources humaines, matérielles et financières disponibles et 
potentielles ;  

 l’utilisation et l’engagement de ressources pour répondre aux enjeux 
collectifs. 

 

Axe  
 VOULOIR 

 

Mobilisation 
 

 

 
Objectifs 
 

Soutenir les communautés dans leurs efforts de sensibilisation sur leurs 
enjeux collectifs.  
 
Repérer et susciter l’engagement des communautés dans des actions 
collectives et intégrées en réponse aux enjeux collectifs. 
 

Axe  
 POUVOIR 

 
Processus 

 
 

 
Objectifs  
 
Partager les connaissances avec les communautés. 
 
Communiquer avec les communautés selon le niveau de littéracie et, au 
besoin, dans la langue anglaise. 
 
Encourager la participation de toutes et de tous dans les communautés 
et accompagner particulièrement la participation des personnes 
défavorisées ou vulnérables. 
 
Soutenir des approches de démocratie participative et favoriser 
l’appropriation du pouvoir d’agir personnel et collectif, la solidarité et 
l’équité. 
 



 

33 
 

O
R

IEN
TA

TIO
N

 1
 

Travailler avec les co
m

m
u

n
au

tés territo
riales  

à l’am
élio

ratio
n

 d
es co

n
d

itio
n

s d
e vie et d

e la san
té d

e
 to

u
tes e

t to
u

s 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Axe    
AGIR 

 
Planification 

et action 
 
 
 
 
 

 
Objectifs  

  
Soutenir la participation des communautés à la planification et à l’action 

pour une réponse collective et intégrée à ses enjeux collectifs.   

 

Repérer, proposer et soutenir des mesures qui contribuent à favoriser : 

 les liens entre les personnes des communautés ; 

 la solidarité et l’entraide, l’appropriation du pouvoir d’agir et l’équité ;  

 la participation citoyenne et la démocratie locale ; 

 l’action sur les dynamiques locales et sur les facteurs qui leur sont 

favorables ;  

 l’engagement des ressources disponibles dans et autour des 

communautés, incluant des ressources humaines bénévoles et 

rémunérées. 

 

Accompagner les actions et le leadership des communautés, 

particulièrement celles qui sont défavorisées ou vulnérables.  

 

Contribuer à l’adaptation et à l’harmonisation des politiques et 

interventions à l’échelle des communautés et à l’arrimage, lorsque 

pertinent, entre les communautés.  

 

Réaliser des projets de recherche ou des évaluations avec les 

communautés à partir de leurs enjeux collectifs afin de générer des 

retombées tangibles pour les communautés en temps opportun. 
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Orientation 2 

 
Agir avec les acteurs intersectoriels sur les déterminants de la santé                                        

et pour la réduction des inégalités sociales et de santé  
 

LEADERSHIP PARTAGÉ  

 
 

Axe  
SAVOIR 

 
Connaissances 

 
 
 

 
Objectifs 
 
Recueillir les connaissances des acteurs intersectoriels sur : 

 les communautés de l’Outaouais et leurs enjeux collectifs, leurs 
besoins et leurs aspirations ; 

 les expertises spécifiques ainsi que les expertises communes ou 
complémentaires ; 

 les pratiques collectives, notamment les concertations, les 
partenariats et les collaborations ; 

 les ressources humaines, matérielles et financières disponibles et 
potentielles. 

 

 
 

Axe  
VOULOIR 

 
 

Mobilisation 
 

 
Objectifs 
 
Sensibiliser les acteurs aux enjeux collectifs des communautés et aux 
liens avec les missions et les actions des acteurs.  
 
Repérer et susciter l’engagement des acteurs à travailler ensemble avec 
les communautés sur leurs enjeux collectifs. 
 

 
 

Axe   
POUVOIR 

 
 

Processus 
 
 
 

 
Objectifs 
 
Partager les connaissances avec les acteurs intersectoriels. 
 
Communiquer avec les divers acteurs dans un langage commun. 
 
Contribuer à rallier les acteurs en appui aux communautés, 
particulièrement à celles qui sont défavorisées ou vulnérables et favoriser 
leur participation dans les concertations, les partenariats et les 
collaborations. 
 
Contribuer à créer des espaces d’échange démocratique et de  
co-construction.   
 



 

35 
 

O
R

IEN
TA

TIO
N

 2
 

A
gir avec les acteu

rs in
tersecto

riels su
r les d

éterm
in

an
ts  

d
e la san

té et p
o

u
r la réd

u
ctio

n
 d

es in
égalités so

ciales et d
e san

té  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Axe  

AGIR 

 

Planification 

et action 

 

 

 
 

 

  

 

Objectifs 

 

Participer à des planifications et à des actions collectives et intégrées en 

réponse aux enjeux collectifs.  

 

Repérer, proposer et soutenir des mesures pour :  

 répondre aux enjeux collectifs des communautés ; 

 encourager les contributions des acteurs aux concertations, aux 

partenariats et aux collaborations ; 

 favoriser les échanges démocratiques et la co-construction ; 

 consolider des actions collectives et intégrées.  

 

Intégrer dans la planification et l’action la prise en considération des 

personnes et des communautés défavorisées ou vulnérables. 

 

Contribuer à l’adaptation et à l’harmonisation des différentes politiques 

et interventions intersectorielles entre elles pour assurer des actions 

collectives et intégrées. 

 

Favoriser la coordination des actions qui misent sur la mobilisation des 

communautés et des acteurs.   

 

Réaliser des projets de recherche ou des évaluations qui contribuent à 

l’avancement du développement social et du développement des 

communautés ainsi que diffuser les résultats aux communautés et aux 

acteurs. 

 



 

36 
 

O
R

IE
N

TA
TI

O
N

 3
 

En
ga

ge
r 

le
s 

re
ss

o
u

rc
es

 d
u

 C
IS

SS
 d

e 
l’O

u
ta

o
u

ai
s 

p
o

u
r 

 

co
n

tr
ib

u
er

 a
u

 d
év

el
o

p
p

em
en

t 
so

ci
al

 e
t 

au
 d

év
el

o
p

p
em

en
t 

d
es

 c
o

m
m

u
n

au
té

s  

  

 
Orientation 3 

 
Engager les ressources du CISSS de l’Outaouais pour contribuer au 

développement social et au développement des communautés  
  

LEADERSHIP DU CISSS 

Axe  
SAVOIR 

 

Connaissances 

 
Objectifs  
 
Recueillir les connaissances du personnel et des gestionnaires sur :   

 le travail avec les communautés et l’action avec les acteurs 
intersectoriels ; 

 la surveillance de la santé et de ses déterminants ainsi que des 
inégalités sociales et de santé ;  

 la promotion de la santé et la réduction des inégalités sociales et de 
santé ; 

 les ressources humaines, matérielles et financières disponibles et 
potentielles. 

 

Axe   
VOULOIR  

 

Mobilisation 

 
Objectifs  
 
Sensibiliser le personnel et les gestionnaires aux enjeux collectifs des 
communautés et aux liens avec la mission et les actions du CISSS. 
 
Repérer et susciter l’engagement du personnel et des gestionnaires à 
travailler avec les communautés et à agir avec les acteurs intersectoriels 
sur les enjeux collectifs. 
 

Axe  
POUVOIR 

 
Processus  

 
Objectifs  
 
Partager les connaissances avec le personnel et les gestionnaires.  
 
Communiquer au sein et entre les directions ainsi qu’avec le palier 
national pour favoriser des actions collectives et intégrées en 
développement social et en développement des communautés. 
 
S’ancrer dans les communautés par la présence permanente d’au moins 
un gestionnaire par réseau local de services (RLS) et de plusieurs 
professionnels, dont des organisateurs communautaires, par territoire de 
CLSC. 
 
Soutenir ou collaborer avec les communautés et les acteurs 
intersectoriels. 



 

37 
 

O
R

IE
N

TA
TI

O
N

 3
 

En
ga

ge
r 

le
s 

re
ss

o
u

rc
es

 d
u

 C
IS

SS
 d

e 
l’O

u
ta

o
u

ai
s 

 

p
o

u
r 

co
n

tr
ib

u
er

 a
u

 d
év

el
o

p
p

em
en

t 
so

ci
al

 e
t 

au
 d

év
el

o
p

p
em

e
n

t 
d

es
 c

o
m

m
u

n
au

té
s O

R
IEN

TA
TIO

N
 3

 
En

gager les resso
u

rces d
u

 C
ISSS d

e l’O
u

tao
u

ais p
o

u
r  

co
n

trib
u

er au
 d

évelo
p

p
em

en
t so

cial et au
 d

évelo
p

p
em

en
t d

es co
m

m
u

n
au

tés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Axe  
AGIR 

 
Planification 

et action 

 
Objectifs  

 
Consolider les pratiques de planification et d’action qui favorisent la 

participation des communautés et des acteurs intersectoriels, autant sur le 

plan des pratiques cliniques que sur le plan des pratiques de gestion et de 

fonctionnement du CISSS.  

 

Repérer, proposer et soutenir des mesures pour :  

 travailler avec les communautés territoriales à l’amélioration des 

conditions de vie et du potentiel, incluant la santé, de toutes et de 

tous ; 

 agir avec les acteurs intersectoriels sur les déterminants de la santé et 

pour la réduction des inégalités sociales et de santé.  

 

Moduler la répartition des ressources et adapter l’offre de services pour 

desservir équitablement l’ensemble de l’Outaouais et ses communautés en 

portant prioritairement une attention particulière aux personnes et aux 

communautés défavorisées ou vulnérables.  

 

Contribuer à l’adaptation et à l’harmonisation des différentes politiques 

et interventions du secteur de la santé entre elles pour assurer des actions 

collectives et intégrées à l’échelle de la région et des RLS avec une 

souplesse pour se concentrer sur un territoire différent au besoin (ex. : 

territoire vécu, quartier ou village, CLSC, MRC, niveau national). 

 

Évaluer, en collaboration avec des communautés et des acteurs 

intersectoriels, les actions réalisées par le CISSS en développement social 

et en développement des communautés et rendre compte des résultats.  

 

Réaliser des projets de recherche ou des évaluations sur la contribution 

du CISSS au développement social et au développement des 

communautés, dont des analyses prospectives pour anticiper les effets de 

son fonctionnement, dans une perspective d’amélioration continue. 
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Des rôles et responsabilités au CISSS de l’Outaouais 

En s’engageant dans le développement social et le développement des communautés, 

le CISSS se positionne et oriente ses pratiques cliniques, de gestion et de 

fonctionnement. Cet engagement se fonde sur une interdépendance avec les acteurs 

intersectoriels et les communautés.  

 

Conseil d’administration  
 

 Engage le CISSS dans le développement social et le développement des 

communautés selon les orientations ; 

 Suit l’évolution de la mise en œuvre des orientations. 

 

Direction générale 
 

 Adopte, avec le comité de direction, les orientations du CISSS en développement 

social et en développement des communautés ; 

 S’assure que les directions s’engagent dans le développement social et le 

développement des communautés selon les orientations et que les directions en 

informent l’ensemble de leur personnel et de leurs gestionnaires ainsi que les 

acteurs intersectoriels et les communautés ; 

 Soutiens les directions dans la mise en œuvre des orientations. 

 

Direction de santé publique  
 

 Mets sur pied et coordonne un comité de pilotage pour suivre l’évolution de la 

mise en œuvre des orientations avec la participation de la Direction générale et 

des directions programmes jeunesse, soutien à l’autonomie des personnes âgées, 

programmes santé mentale et dépendance, déficience et réadaptation et 

possiblement d’autres directions ; 

 Mets sur pied et coordonne un comité consultatif composé de personnes des 

communautés et d’acteurs intersectoriels pour suivre l’évolution de la mise en 

œuvre des orientations conjointement avec le comité de pilotage ; 

 Avec le comité de pilotage et le comité consultatif : 

o élabore un plan d’action opérationnel pour mettre en œuvre les 

orientations ;  

o assure la réalisation et l’évaluation du plan d’action opérationnel ; 

o identifie les meilleures pratiques et les meilleurs processus ; 

o évalue les actions en lien avec les orientations dans une perspective 

d’efficience et d’imputabilité ; 

o réalise dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue des projets de 

recherche ou des évaluations sur la contribution du CISSS au développement 

social et au développement des communautés, dont des analyses 

prospectives pour anticiper les effets de son fonctionnement. 
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Directions concernées 
 

 Nomment un ou plusieurs répondants des orientations parmi leur personnel ou 

leurs gestionnaires ; 

 S’engagent dans la diffusion, la mise en œuvre et le suivi des orientations avec la 

Direction de santé publique et la Direction générale ; 

 Identifient les actions qui contribuent aux orientations pour les intégrer au plan 

d’action opérationnel ; 

 Suivent et soutiennent la réalisation et l’évaluation du plan d’action opérationnel ; 

 Collaborent au développement d’indicateurs de gestion, de processus et de 

résultat en lien avec ces orientations ; 

 Participent à des projets de recherche qui contribuent au développement social 

et au développement des communautés. 

 

Conseils professionnels59 
 

 Collaborent à la mise en œuvre des orientations dans le respect de leur mandat. 

 

Personnel60 
 

 Collabore à la mise en œuvre des orientations dans leurs interactions avec les 

communautés et les acteurs intersectoriels ; 

 Travaille en collaboration interprofessionnelle et avec les différentes équipes du 

CISSS tant par la réalisation d’actions individuelles, familiales, de groupe que 

d’actions collectives. 

 
59 Conseil des infirmières et des infirmiers, Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens, Conseil multidisciplinaire. 
60 Toutes personnes qui travaillent au CISSS de l’Outaouais, à savoir les employés, les médecins, les sages-femmes et 
les bénévoles. 
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CONCLUSION 

Dans un contexte en constante évolution et 

face au défi collectif des inégalités sociales et 

de santé dans l’Outaouais, l’engagement 

dans le développement social et le 

développement des communautés est une 

voie à privilégier. Pour le CISSS de 

l’Outaouais, cet engagement se traduit par 

un énoncé de positionnement et trois 

orientations stratégiques avec des objectifs 

tactiques. C’est sur ces assises que 

reposeront les plans d’action opérationnels 

à venir qui seront renouvelés régulièrement.  

 

Certaines actions et interactions sont déjà en 

cours. Les orientations permettent donc de 

consolider les acquis en plus de disposer de 

bases solides pour les suites. Des ressources 

humaines, financières et matérielles du 

CISSS sont déjà engagées. Par exemple, il est 

prévu de transformer le comité tactique qui 

a encadré l’élaboration des orientations en 

comité de pilotage pour suivre l’évolution de 

la mise en œuvre des orientations. Chacune 

des directions, le personnel et les 

gestionnaires du CISSS sont maintenant 

appelés pour assurer leur mise en œuvre.  

 

 

 

 

La mise sur pied d’un comité consultatif 

composé de personnes des communautés et 

d’acteurs intersectoriels est également 

prévue pour le suivi de la mise en œuvre. 

D’ailleurs, plusieurs suggestions ont déjà été 

recueillies à cet effet dans le cadre de la 

consultation en ligne auprès des acteurs de 

l’Outaouais et de la tournée des rencontres 

de consultation auprès des tables 

territoriales en développement social. Le 

CISSS souhaite travailler avec les 

communautés et agir avec les acteurs 

intersectoriels. Il s’assure ainsi que sa 

contribution aux actions collectives et 

intégrées soit pertinente et adaptée aux 

différentes réalités des communautés 

territoriales.  

 

Cette contribution du CISSS à l’amélioration 

des conditions de vie et du potentiel des 

personnes et des communautés ainsi que 

l’action sur les déterminants de la santé est 

en accord avec sa mission, sa vision, ses 

valeurs et la finalité de son Plan d’action 

régional de santé publique. Le CISSS est 

convaincu que cet investissement en 

développement social et en développement 

des communautés contribuera à réduire les 

inégalités sociales et de santé tout en 

favorisant l’essor et l’épanouissement des 

personnes et des communautés dans une 

perspective de développement durable. 
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ANNEXE A

Sommaire des orientations du CISSS de l’Outaouais en développement 

social et en développement des communautés
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Des acteurs engagés 

Pour améliorer la situation, de nombreux acteurs s’engagent, dont les personnes : 

• des communautés; 

• des organismes communautaires 

autonomes ; 

• des associations; 

• des municipalités; 

• du milieu de l’éducation; 

• des ministères, des agences et 

organismes gouvernementaux; 

 

• du réseau de la santé et des services 

sociaux; 

• des organisations philanthropiques; 

• des entreprises privées et 

d’économie sociale; 

• des concertations et des 

partenariats. 

 

Une période de transformation est en cours avec, notamment :  

• des ancrages institutionnels en transition; 

• une municipalisation du développement; 

• les changements climatiques; 

• l’émergence de démarches adaptées. 

Établissement du réseau public de santé et de services sociaux qui dessert 

l’ensemble de la région et ses communautés, et qui a comme mission de : 

« maintenir, améliorer et restaurer la santé et le bien-être de la population 

de l’Outaouais en rendant accessible un ensemble de services de santé et de 

services sociaux, intégrés et de qualité, contribuant ainsi au développement 

social et économique de la région.»  

La finalité de son Plan d’action régional de santé publique l’amène également à :    

« contribuer à maintenir et à améliorer la santé de la population ainsi que 

réduire les inégalités sociales de santé en offrant un cadre structurant pour 

une action performante sur les déterminants de la santé. » 

Le CISSS de l’Outaouais 

Région magnifique au sud-ouest du Québec avec une diversité de communautés 

dynamiques, mais aussi d’importantes inégalités sociales et de santé affectant les 

communautés les plus défavorisées ainsi que l’ensemble de la région : plus d’enfants 

à la maternelle vulnérables dans au moins un domaine de développement, plus de 

décrochage scolaire, plus de tabagisme, plus de personnes se percevant en moins 

bonne santé, moins longue espérance de vie, entre autres. 

Un survol de l’Outaouais 

Mise en contexte 
« S’ancrer dans le territoire » 

Sommaire des orientations du CISSS de l’Outaouais 

en développement social et en développement des communautés 
 

En complément : tableau des orientations avec les objectifs par axe – savoir, vouloir, pouvoir, agir 
Pour plus d’informations, voir le document de base (https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca) 

https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/
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Au Québec, le développement durable est compris comme : « un développement qui répond aux besoins du présent sans 

compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision 

à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des 

activités de développement. » De plus en plus de personnes aspirent à repenser les rapports qu’entretiennent les êtres 

humains entre eux et avec la nature et à poser un regard critique sur le développement qui souvent porte atteinte à 

l’environnement et relègue la majorité de l’humanité dans la pauvreté. « Il faut donc : 

 maintenir l’intégrité de l’environnement pour assurer la santé et la sécurité des communautés humaines et 

préserver les écosystèmes qui entretiennent la vie ; 

 assurer l’équité sociale pour permettre le plein épanouissement de toutes les femmes et de tous les hommes, 

l’essor des communautés et le respect de la diversité ; 

 viser l’efficience économique pour créer une économie innovante et prospère, écologiquement et socialement 

responsable. »  

De fait, une grande partie des changements dans la dimension environnementale, incluant les changements climatiques, 

ainsi que l’ensemble de la dimension économique relèvent de la dimension sociale. Le développement social est donc 

central au développement durable lequel à son tour contribue significativement au développement des communautés et 

à la santé.  

 

Quelques repères pour mieux comprendre 

LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
 

Un ensemble de processus et de résultats convergeant qui reposent sur les contributions 

de divers acteurs et leurs rapports sociaux démocratiques par lesquels s’articulent les 

dimensions sociales, politiques, économiques, culturelles et environnementales de la 

société.  
 

Processus :  

 La participation sociale, incluant la participation citoyenne et le vivre ensemble; 

 La réduction des inégalités sociales, y compris la lutte à la pauvreté et à l’exclusion 

sociale; 

 L’adaptation et l’harmonisation des interventions et des politiques publiques;  

 Le soutien au développement des communautés territoriales.  
 

Résultats: 

 Amélioration des conditions de vie et du potentiel des personnes et des 

communautés, incluant la santé. 

Développement 

durable 

Développement 

social 

Développement 

des communautés 

Schéma du développement 

Pour relever les défis de l’Outaouais et de ses communautés, l’approche de développement social et de développement des 

communautés est à privilégier.  

Les acteurs concernés comprennent les personnes des diverses communautés et des organisations dont les organismes 

communautaires autonomes, les associations, les municipalités, le milieu de l’éducation, le réseau de la santé et des services 

sociaux, les ministères, les agences et les organismes gouvernementaux, les entreprises privées et d’économie sociale, les 

organisations philanthropiques, les concertations et les partenariats comprenant plusieurs personnes et organisations. 

Fondements pour agir 
« Placer les personnes et les communautés au cœur des actions et interactions » 
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Principes à la base des rapports sociaux démocratiques entre acteurs : 

 L’équité renvoie au juste partage des ressources et des pouvoirs entre 

les personnes, dans et entre les organisations, dans et entre les 

communautés ; 

 La solidarité renvoie à l’engagement libre de s’entraider fondé sur des 

intérêts communs unissant les personnes, les organisations et les 

communautés ;  

 Le pouvoir d’agir renvoie à la possibilité des personnes, des 

organisations et des communautés de s’engager dans leur destinée par 

une démarche de changement reposant sur une mise en commun des 

ressources disponibles.  

 

Le développement social et le développement durable passent nécessairement par la collectivité sur un territoire donné d’où 

l’importance du processus de soutien au développement des communautés. Ici la notion de communauté renvoie à celle 

d’une communauté territoriale* soit un ensemble de personnes et de groupes qui, malgré leurs caractéristiques spécifiques, 

sont reliés par des enjeux communs en fonction d’un territoire local géographiquement délimité (administratif ou vécu) 

pouvant s’apparenter à un secteur, un quartier, un village, une ville ou même une MRC. C’est là que les personnes vivent au 

quotidien. C’est aussi là que se concrétise l’articulation des dimensions sociales, politiques, économiques, culturelles et 

environnementales en conditions de vie uniques à chaque communauté et c’est là que s’améliore le potentiel des personnes 

et des communautés, incluant la santé. Les mêmes résultats et processus qu’en développement social sont visés et les mêmes 

principes s’appliquent :  

 

 

*Au sein des communautés territoriales ou plus largement, il existe aussi des communautés d’intérêt (selon des thèmes  

   comme l’alimentation, l’habitation, les transports) et des communautés d’identité (selon des groupes de population  
   comme les jeunes, les femmes, les aînés). 

Principes facilitant la convergence des processus et des résultats : 
 

 L’approche territoriale renvoie à la connaissance et à la prise en 

considération de la réalité unique de chaque communauté territoriale 

ainsi qu’au sentiment d’appartenance ; 

 L’approche intégrée renvoie à la prise en compte de l’ensemble des 

dimensions d’une réalité pour en dégager une vision globale dépassant 

le découpage par thème ou par groupe de population ; 

 L’approche collective renvoie à l’engagement de plusieurs acteurs 

contributifs, souvent réunis en concertation ou en partenariat, pour 

apporter des solutions collectives aux enjeux collectifs. 
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Selon l’Organisation mondiale de la Santé, la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne 

consiste pas seulement en l’absence de maladie ou d’infirmité.   

La promotion de la santé repose sur l’appropriation du pouvoir d’agir par les personnes et les communautés et sur l’action 

sur les déterminants de la santé. Ceux-ci renvoient aux facteurs sociaux, politiques, économiques, culturels et 

environnementaux qui, combinés, créent diverses conditions de vie influençant la santé des personnes et des 

communautés. La répartition inéquitable de ces déterminants est fortement liée à la création et à la reproduction des 

inégalités sociales et de santé. Il devient donc possible et essentiel de réduire ces inégalités pour tendre vers l’équité en 

agissant sur ces déterminants afin d’améliorer les conditions de vie, notamment le niveau de revenu et le statut social, les 

réseaux de soutien social, l’emploi et les conditions de travail, le filet de sécurité sociale, l’inclusion sociale, les services de 

santé, les habitudes de vie, l’alimentation, l’habitation, les transports, l’aménagement du territoire, les conditions 

climatiques, les services de proximité, le soutien au développement de la petite enfance et l’éducation. 

Quelques repères pour mieux comprendre 

Trois orientations 

3 
1  

Travailler avec les communautés territoriales à l’amélioration 

des conditions de vie et de la santé de toutes et de tous. 

LEADERSHIP DES COMMUNAUTÉS 

2  
Agir avec les acteurs intersectoriels sur les déterminants de la santé 

et pour la réduction des inégalités sociales et de santé. 

LEADERSHIP PARTAGÉ                             

3 
 

Engager les ressources du CISSS de l’Outaouais pour contribuer  

au développement social et au développement des communautés 

LEADERSHIP DU CISSS 

 

 

Afin de promouvoir la santé et de réduire les inégalités sociales et de santé, 

le CISSS de l’Outaouais s’investit avec de nombreux acteurs 

dans le développement social et le développement des communautés de l’Outaouais, 

ce qui l’amène à engager ses ressources pour contribuer à des actions collectives et intégrées 

d’amélioration des conditions de vie et du potentiel des personnes et des communautés 

dans une perspective de développement durable. 

 

Un positionnement 

Engagement du CISSS de l’Outaouais 

« Contribuer avec l’ensemble des acteurs » 
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ANNEXE B

Tableau des trois orientations stratégiques avec les objectifs tactiques 

par axe – savoir, vouloir, pouvoir et agir  
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ANNEXE C

Pistes pour le premier plan d’action opérationnel 
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L’énoncé de positionnement et les trois orientations stratégiques avec des objectifs tactiques du 

CISSS de l’Outaouais en développement social et en développement des communautés guident 

ses actions et forment les assises de ses plans d’action opérationnels à venir. En plus d’établir une 

base solide pour l’avenir, les orientations permettent de consolider les acquis. Certaines actions 

sont déjà en cours de réalisation et des ressources humaines, financières et matérielles du CISSS 

sont déjà engagées. En concordance avec les orientations et avec la prise en considération des 

résultats des consultations interne et externe, les pistes prioritaires suivantes sont proposées 

pour l’élaboration du premier plan d’action opérationnel : 

 

 Transformer le comité tactique, formé pour l’élaboration des orientations, en comité de 

pilotage du CISSS pour la mise en œuvre des orientations ; 

 Mettre sur pied un comité consultatif coordonné par la Direction de santé publique et 

composé de personnes des communautés et d’acteurs intersectoriels pour suivre l’évolution 

de la mise en œuvre des orientations conjointement avec le comité de pilotage du CISSS ; 

 Diffuser les orientations et offrir des activités d’appropriation au sein du CISSS ainsi que dans 

les communautés et avec les acteurs intersectoriels ; 

 Identifier des mécanismes pour l’intégration des orientations dans les planifications et les 

pratiques cliniques, de gestion et de fonctionnement du CISSS ; 

 Consolider les arrimages avec les travaux sur les réseaux locaux de services et sur les services 

de proximité du CISSS pour assurer la cohérence et la complémentarité. 

 

Considérations additionnelles :  

 

 Identifier les communautés défavorisées ou vulnérables qui ont des besoins prioritaires de 

soutien et d’accompagnement pour réaliser des projets en lien avec leurs enjeux collectifs, 

puis offrir du soutien et de l’accompagnement, et ce, en interpellant au besoin des acteurs 

intersectoriels pertinents autant pour identifier ces communautés que pour les soutenir et 

les accompagner ;  

 Élaborer et adopter l’offre de service du CISSS en organisation communautaire ; 

 S’inspirer de la démarche d’évaluation d’impact sur la santé pour améliorer les retombées 

positives et réduire les retombées négatives du fonctionnement du CISSS dans une 

perspective d’amélioration continue ; 

 Élaborer des mécanismes assurant l’interface entre les intervenants du CISSS avec les acteurs 

intersectoriels et les communautés (ex. : les conventions de partenariat avec le monde 

municipal) ; 

 Dresser un portrait à la Conférence administrative régionale de l’Outaouais de l’ensemble 

des politiques publiques en lien avec le développement social et le développement des 

communautés, puis favoriser une mise en œuvre adaptée et harmonisée avec les acteurs 

intersectoriels et les communautés ;  

 Démarrer un chantier sur la réduction des inégalités sociales et de santé, y compris la lutte à 

la pauvreté et à l’exclusion sociale. 
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ANNEXE D

Quelques données sociosanitaires par territoire de RLS et de CLSC 
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* Coefficient de variation entre 15 % et 25 %. L’estimation doit être interprétée avec prudence. 

 
Territoires de 
réseaux locaux 
de services 
(territoires de RLS 
ou des anciens 
CSSS) 
 
- territoire 

CLSC  

 
Enfants de la 
maternelle 5 
ans qui sont 
vulnérables 
dans au moins 
un domaine de 
développement 
EQDEM 2012 et 
2017 
 

 
Décrochage 
scolaire (MEES, 
2013-2014) 

 
Proportion de la 
population de 
15 ans et plus 
ne se percevant 
pas en bonne 
santé (EQSP, 
2014-2015) 

 
Espérance de 
vie pour 
l’ensemble de la 
population 
(MSSS, fichiers 
des décès, 
2008-2012) 

 
Proportion de 
fumeurs actuels 
(EQSP, 2014-
2015) 

 
Pontiac 
- idem 

 
33,4 %     43,3 % 

 
26,1 % 

 
17,1 % 

 
78,3 ans  

 
26,4 % 

 
Vallée-de-la-
Gatineau 
- idem 

 
39,6 %  34,8 % 
 

 
39,5 % 

 
18,9 % 

 
78,8 ans  

 
30,1 % 

 
Des Collines-de-
l’Outaouais 
- idem 

 
28,5 %  30,0 % 
 

 
23,5 %* 

 
9,5 %* 

 
82,2 ans 

 
23,4 % 

 
Grande-Rivière- 
Hull-Gatineau 

 
26,1 %  32,7 % 

 
17,1 % 

 
12,0 % 

 
80,6 ans 

 
23,4 % 

- Aylmer 20,9 %  29,8 % - - 82,9 ans - 
- Hull 34,8 %  36,4 % - - 79,5 ans - 
- Gatineau 25,9 %  33,3 % - - 80,4 ans - 
 
Vallée-de-la-
Lièvre                                    
et Petite-Nation 

 
31,5 %  36,1 % 

 
16,5 % 

 
13,7 % 

 
79,5 ans 

 
25,6 % 

- Vallée-de-la-
Lièvre 

33,5 %  37,7 % - - 79,6 ans - 

- Petite-Nation 24,0 %*   31,0 % - - 79,0 ans - 
 
Région de 
l’Outaouais 
 

  
28,0 %     33,5 % 

 
18,5 % 

 
12,6 % 

 
80,3 ans 

 
24,2 % 

 
Reste du Québec 
 

 
25,5 %     27,4 % 

 
14,1 % 

 
10,1 % 

 
81,5 ans 

 
19,2 % 
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ANNEXE E

Déterminants de la santé 
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Les déterminants de la santé sont des facteurs personnels, sociaux, économiques, culturels et 

environnementaux qui, combinés, créent différentes conditions de vie influençant la santé des 

personnes et des communautés61 62. Plusieurs déterminants de la santé et conditions de vie sont 

des construits sociaux, c’est-à-dire qu’ils sont produits complètement ou en partie par les actions 

et interactions humaines63, notamment le niveau de revenu et le statut social, les réseaux de 

soutien social, l’emploi et les conditions de travail, le filet de sécurité sociale, l’inclusion ou 

l’exclusion sociale, les services de santé, les habitudes de vie, l’alimentation, l’habitation, les 

transports, l’aménagement du territoire, les conditions climatiques, les services de proximité, le 

soutien au développement de la petite enfance et l’éducation. Il existe aussi, une manière 

schématique de représenter les déterminants de la santé64 et les conditions de vie comme suit : 

 

 

 

 

 

  

 
61 Renaud, L. et Lafontaine, G. (2011).  
62 Voir aussi à la page 20 du présent document.  
63 Mikkonen, J. et Raphael, D. (2011) ; MSSS (2007) ; Wilkinson, R. et Marmot, M. (2004). 
64 CISSS de l’Outaouais (2016) ; MSSS (2015) ; MSSS (2012) ; MSSS (2010). 
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Selon le Plan d’action régional de santé publique du CISSS de l’Outaouais, le schéma à la page 

précédente « place l’état de santé de la population au centre de quatre grands ensembles de 

déterminants qui l’influencent. Ainsi, les caractéristiques individuelles, les milieux de vie, les 

systèmes et le contexte global intègrent l’ensemble des déterminants de la santé, allant d’un 

niveau individuel vers un niveau très global. La position des déterminants dans le schéma ne 

reflète pas leur degré d’influence ou leur niveau d’impact sur la santé, mais plutôt leur position 

par rapport aux individus. Il faut comprendre aussi que les déterminants de la santé sont 

dynamiques et interagissent entre eux. Leur influence sur l’état de santé évolue dans le temps et 

dans l’espace et peut donc différer selon l’endroit où se trouve une personne et la période de sa 

vie. Cette représentation des déterminants permet aussi d’identifier divers champs d’action 

possibles pour contribuer à la bonne santé de la population65 ».  

Le développement des communautés se situe principalement dans l’ensemble des milieux de vie 

du schéma puisque ceux-ci font souvent partie des communautés territoriales. Au centre du 

développement des communautés se trouvent les personnes, dont les caractéristiques et la santé 

sont représentées dans les deux ensembles à l’intérieur de celui des milieux de vie. Autour du 

développement des communautés se trouvent le développement social et le développement 

durable plus largement, dans l’ensemble des systèmes et dans celui du contexte global, mais qui 

comprennent aussi tous les autres ensembles puisqu’ils se concrétisent dans la vie quotidienne 

sur le terrain. Le CISSS est présent dans l’ensemble des milieux de vie pour ce qui est de ses actions 

terrain et dans l’ensemble des systèmes pour ce qui est de ses actions de portée régionale et de 

ses liens avec le palier national.  

 

Les inégalités sociales et de santé résultent en grande partie d’un processus d’exclusion qui  

« peut survenir à différents niveaux (mondial, national, régional, local et interpersonnel) et dans 

différents milieux comme la famille, le milieu scolaire, le milieu de travail, le quartier66 ». 

L’exclusion mène souvent à une répartition inéquitable des déterminants de la santé et à des 

conditions de vie défavorables à la santé. Les actions et les interactions en faveur de l’inclusion 

des personnes et des communautés sont des leviers pour réduire les inégalités sociales et de santé 

et pour promouvoir la santé de toutes et de tous67. 

 

 

 
65 CISSS de l’Outaouais (2016). 
66 Agence de la santé et des services sociaux de la Capitale-Nationale (2012). 
67 Voir aussi le paragraphe à la page 22 sur le processus de réduction des inégalités sociales, y compris la lutte à la pauvreté et à 
l’exclusion sociale. 
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https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca 

https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/

